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ARTICLE 57

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« À cet effet, toute personne ayant recours aux services d’un employeur, directement ou
par la personne interposée, vérifie,  selon la procédure établie par la réglementation en vigueur,
auprès des administrations territorialement compétentes, l’existence du titre autorisant tout nouveau
salarié étranger embauché par  son cocontractant  et  figurant  sur la liste nominative des salariés
étrangers employés par ce dernier, à exercer une activité salariée en France, sauf si cet étranger est
inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi tenue par pôle emploi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet d'amener l’employeur qui sous-traite une prestation à vérifier
les conditions d'engagement des travailleurs embauchés pour effectuer cette prestation (même si ce
ne sont pas juridiquement ses salariés). 

La procédure de vérification organisée par l'article R. 5221-41 du code du travail, impose
la transmission par l’employeur à l’administration d'une copie du document produit par l'étranger
aux services préfectoraux dans les deux jours précédant l'embauche. L'administration notifie alors
sa réponse dans un délai de deux jours ouvrables. À défaut de réponse, l'obligation de vérification
est réputée accomplie.

Cet amendement propose que l’employeur qui sous-traite, soit tenu à la même obligation
de vérification des  conditions de légalité des salariés embauchés que le sous-traitant lui même.
Pour que l’employeur qui sous-traite ne soit pas tenu solidairement responsable, il devra apporter la
preuve d’avoir effectué les démarches de vérification.


